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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS

La commission des Lois du Sénat, réunie le mercredi 6 juillet 2005 
sous la présidence de M. Jean-Jacques Hyest, président, a procédé, sur le 
rapport de Mme Jacqueline Gourault, à l’examen en deuxième lecture du 
projet de loi portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique.

Après avoir rappelé que le projet de loi tendait essentiellement à 
transposer des directives européennes et que plusieurs dispositions 
proposaient également des modifications découlant de l’application du droit 
communautaire au niveau national ou tendant à améliorer certains dispositifs, 
Mme Jacqueline Gourault, rapporteur, a particulièrement insisté sur la 
transposition de la directive 99/70/CE du 28 juin 1999 sur le travail à 
durée déterminée.

Présentant ensuite les principales modifications apportées en 
première lecture par les deux assemblées au texte qui leur avait été soumis, le 
rapporteur s’est félicité du travail effectué, ayant contribué à enrichir et à 
améliorer le projet de loi. 

La commission a adopté sans modification le projet de loi. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est saisi en deuxième lecture du projet de loi portant 
diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction 
publique.

Adopté en première lecture par le Sénat le mercredi 23 mars 2005 
puis par l’Assemblée nationale le mercredi 6 avril, le présent texte vise 
essentiellement à transposer des directives européennes, en tenant compte 
de certaines évolutions récentes du droit et de la jurisprudence 
communautaires dans le domaine de l’emploi public. 

Plusieurs dispositions proposent en outre des modifications qui, sans 
être directement dictées par le droit communautaire, découlent de l’application 
de ce droit au niveau national ou qui tendent à améliorer certains dispositifs1.

Ainsi, le présent projet de loi a pour principal objet de transposer la 
directive 99/70/CE du 28 juin 1999 concernant l’accord cadre CES, 
UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée2, en vertu de laquelle les 
contrats à durée indéterminée « sont et resteront la forme générale des 
relations d’emploi entre employeurs et travailleurs », les Etat membres devant 
« établir un cadre pour prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats 
ou de relations de travail à durée déterminée successifs ». Cette directive, qui 
aurait dû être en principe transposée avant le 10 juillet 2001, impose à la 
France de prendre de nouvelles dispositions afin de lutter contre la succession 
abusive des contrats à durée déterminée au sein de la fonction publique. Le 
présent projet de loi (articles 7 à 14) propose par conséquent que les agents 
contractuels ne puissent voir la durée de leurs contrats successifs excéder 
six ans, ces derniers ne pouvant ensuite être renouvelés que pour une 

1 Voir le rapport de première lecture n° 251 Sénat (2004-2005). 
2 La Confédération européenne des syndicats de salariés (CES), l’Union des confédérations de 
l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE) et le Centre européen des entreprises à 
participation publique et des entreprises d’intérêt économique général (CEEP) sont des 
organisations représentatives des travailleurs au niveau communautaire. 
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durée indéterminée1. Un dispositif transitoire est également prévu pour 
régler la situation des agents non titulaires actuellement en fonction. 

Le projet de loi propose également, à l’article 15, de déterminer les 
conditions de transfert des personnels d’une entité économique dont 
l’activité serait reprise par une personne publique dans l’exercice d’un 
service public administratif. Il procède ainsi à la transposition de la 
directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001. Les salariés devraient se 
voir proposer un contrat de droit public qui, d’une part, serait à durée 
indéterminée ou déterminée selon la nature du contrat dont ils sont déjà 
titulaires et, d’autre part, reprendrait les clauses substantielles du contrat 
antérieur. 

Enfin, le présent texte poursuit les efforts déjà engagés, tant en 
matière de promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et de 
lutte contre les discriminations, que dans l’amélioration des conditions
d’accès aux emplois publics par les ressortissants communautaires.

Initialement, le projet de loi comptait vingt-deux articles. Il en 
contient désormais vingt-quatre à l’issue de la première lecture, dont treize 
adoptés en des termes identiques par le Sénat et l’Assemblée nationale : 

- articles 1er à 4 relatifs à l’égalité de traitement entre les hommes et 
les femmes en matière de recrutement ; 

- articles 5 et 6 tendant à améliorer les conditions d’accès aux 
emplois publics pour les ressortissants communautaires ; 

- article 7 prévoyant que les agents contractuels recrutés en vertu de 
l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 ne pourraient voir leurs contrats à durée 
déterminée successifs excéder six années, terme au-delà duquel lesdits contrats 
ne pourraient qu’être renouvelés pour une durée indéterminée. Il permet de 
transposer la directive 99/70/CE pour la fonction publique de l’Etat ; 

- article 8 prévoyant un dispositif transitoire permettant de régler la 
situation de certains agents non titulaires de l’Etat actuellement en fonction ; 

- articles 11 à 14, qui proposent pour les agents non titulaires de la 
fonction publique hospitalière, le même dispositif que les articles 7 à 9 pour 
les contractuels de l’Etat, ainsi que des coordinations ; 

- article 15 bis, créé par le Sénat, qui, reprenant une disposition 
initialement prévue à l’article 21, tend à abroger l’article 63 de la 

1 Ces aménagements ne sont prévus que pour les agents non titulaires dont les contrats sont 
susceptibles de faire l’objet de renouvellements successifs excédant six ans. Voir le rapport 
précité n° 251 Sénat (2004-2005). 
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loi n° 99-156 du 12 juillet 1999 relative à la simplification intercommunale, en 
conséquence de l’adoption de l’article 15 du projet de loi. 

En outre, l’Assemblée nationale a confirmé la suppression de 
l’article 21, décidée par le Sénat par coordination avec la création de 
l’article 15 bis. 

En première lecture, le Sénat a adopté trente amendements qui, 
outre des améliorations techniques apportées à certaines dispositions du 
projet de loi, avaient principalement visé à assouplir le dispositif transitoire 
prévu pour les agents non titulaires actuellement âgés d’au moins 
cinquante ans, en réduisant la condition de services effectifs à une durée 
de six ans au cours des huit dernières années pour pouvoir bénéficier de la 
transformation de droit de leur contrat en contrat à durée indéterminée –au lieu 
des huit ans au cours des dix dernières années initialement prévus. 

L’Assemblée nationale a quant à elle adopté vingt amendements
qui ne modifient pas sur le fond les dispositions du projet de loi. 

Elle a tout d’abord déplacé, des articles 16 à 20 vers de nouveaux 
articles 4 bis à 4 sexies créés au sein du chapitre premier, les dispositions 
relatives à la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes1. En conséquence, le titre du chapitre 
premier a été modifié afin de tenir compte de ces nouveaux articles et le 
chapitre IV, ne comprenant plus de dispositions, supprimé. 

Elle a également assuré certaines coordinations devenues 
nécessaires au regard du contenu du projet de loi. Ainsi en est-il du nouvel 
article 15 ter qui modifie l’article L. 1424-67 du code général des collectivités 
territoriales afin de tenir compte de la création de l’article 15 du projet de loi 
et de l’abrogation, par coordination, de l’article 63 de la loi précitée du 
12 juillet 1999. De même, le nouveau II de l’article 9 du projet de loi modifie 
l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, en conséquence des 
nouveaux alinéas créés par le I de cet article pour l’article 3 de la loi précitée. 

Elle a également amélioré la rédaction de plusieurs articles 
(articles 10, 15 et 22) ainsi que de deux titres de chapitres (chapitres II et III). 

Enfin, à l’initiative du Gouvernement et avec l’avis favorable de la 
commission des lois, l’Assemblée nationale a introduit un nouvel article 23,
ayant pour objet de prévoir que les fonctions exécutives au sein de l’Ecole 
nationale supérieure des métiers de l’image et du son (ENSMIS) ne seraient 
plus exercées par le président de son conseil d’administration mais par son 
directeur. Il modifie en conséquence l’article 90 de la loi n° 96-1093 du 

1 Les dispositions des articles 16 à 19 ont respectivement été reprises aux articles 4 ter à 
4 sexies, celles prévues à l’article 20 étant quant à elle reprises à l’article 4 bis. 



- 10 - 

16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la fonction publique et à diverses 
mesures d’ordre statutaire. 

Il s’agit ainsi d’aligner le statut de cette école sur celui des autres 
établissements d’enseignements relevant du ministère de la culture et de la 
communication. Comme l’a indiqué M. Renaud Dutreil, alors ministre de la 
fonction publique et de la réforme de l’Etat, lors de l’examen de cet 
amendement par l’Assemblée nationale, cette nouvelle répartition permettrait 
également de confier la présidence du conseil d’administration à un 
professionnel du cinéma, susceptible d’apporter son expérience et de 
contribuer au rayonnement de l’établissement. 

Il convient de rappeler que ce dispositif a déjà été adopté par le Sénat 
lors de l’examen en première lecture du projet de loi de finances pour 2005. 
Toutefois, il avait été supprimé par la commission mixte paritaire, considérant 
qu’il n’avait pas sa place dans la loi de finances. 

Si votre commission ne pense pas que le présent projet de loi 
constituait le support idéal pour modifier l’organisation de l’ENSMIS, elle 
comprend toutefois la nécessité de cette modification opportune et attendue. 

*

*           * 

Tout en souscrivant pleinement à cette démarche, les deux assemblées 
ont, par leurs travaux, utilement amélioré le texte qui leur était soumis. Les 
modifications apportées par l’Assemblée nationale s’avérant de portée 
purement technique, votre commission des lois vous propose d’adopter sans 
modification le projet de loi portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique. 
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TABLEAU COMPARATIF 

___

Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

CHAPITRE IER 

Recrutement

CHAPITRE IER 

Promotion de l’égalité entre 
les femmes et les hommes 

et lutte contre les 
discriminations 

La commission pro-
pose d’adopter le présent 
projet de loi sans modifica-
tion. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 711-9. —  Cf 
infra art. 20 du texte adopté 
par le Sénat. 

Article 4 bis (nouveau) 

Dans l'article L. 711-9 
du code de la sécurité so-
ciale, les mots : « du qua-
trième alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « des 
quatrième et cinquième ali-
néas ». 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée 

Art. 6. —  Cf. infra 
art. 16 du texte adopté par le 
Sénat. 

Article 4 ter (nouveau) 

I. —  L’article 6 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée est ainsi modi-
fié : 

1° Après le cinquième 
alinéa, il est inséré un 1° ain-
si rédigé :  

« 1° Le fait qu’il a su-
bi ou refusé de subir des 
agissements contraires aux 
principes énoncés au 
deuxième alinéa du présent 
article ; »  

2° Le sixième alinéa 
est ainsi modifié : 

a) La référence : « 1°» 
est remplacée par la réfé-
rence : « 2° » ; 

b) Les mots : « les 
principes énoncés au 
deuxième alinéa du présent 
article » sont remplacés par 
les mots : « ces principes » ; 
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

3° Au début du sep-
tième alinéa, la référence : 
« 2° » est remplacée par la 
référence : « 3° » ; 

4° Dans le dernier ali-
néa, après le mot : « procé-
dé », sont insérés les mots : 
« ou enjoint de procéder » ; 

5° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. » 

II. —  L’article 6 bis 
de la même loi est ainsi modi-
fié : 

1° Dans le premier 
alinéa, après le mot : « dis-
tinction », sont insérés les 
mots : «, directe ou indi-
recte, » ; 

2° Il est complété par 
six alinéas ainsi rédigés : 

« Aucune mesure 
concernant notamment le re-
crutement, la titularisation, la 
formation, la notation, la dis-
cipline, la promotion, l’affec-
tation et la mutation ne peut 
être prise à l’égard d’un 
fonctionnaire en prenant en 
considération : 

« 1° Le fait qu’il a su-
bi ou refusé de subir des 
agissements contraires aux 
principes énoncés au premier 
alinéa ; 

« 2° Le fait qu’il a 
formulé un recours auprès 
d’un supérieur hiérarchique 
ou engagé une action en jus-
tice visant à faire respecter 
ces principes ; 

« 3° Ou bien le fait 
qu’il a témoigné 
d’agissements contraires à 
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

ces principes ou qu’il les a 
relatés. 

« Est passible d’une 
sanction disciplinaire tout 
agent ayant procédé ou en-
joint de procéder aux agis-
sements définis ci-dessus. 

« Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. » 

III. —  L’article 6 ter 
de la même loi est ainsi modi-
fié : 

1° Après le 1°, il est 
inséré un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Le fait qu’il a for-
mulé un recours auprès d’un 
supérieur hiérarchique ou 
engagé une action en justice 
visant à faire cesser ces agis-
sements ; »  

2° Au début du troi-
sième alinéa, la référence : 
« 2°» est remplacée par la 
référence : « 3°» ; 

3° Dans l’avant-
dernier alinéa, après le mot : 
« procédé », sont insérés les 
mots : « ou enjoint de procé-
der ». 

IV. —  Dans l’avant-
dernier alinéa de l’article 6 
quinquies de la même loi, 
après les mots : « ayant pro-
cédé », sont insérés les mots : 
« ou ayant enjoint de procé-
der ». 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État 

Art. 34. —  Cf. infra 
art. 17 du texte adopté par le 
Sénat. 

Article 4 quater (nouveau) 

Le 5°  de l’article 34 
de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l’État est 
ainsi modifié : 
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : 

« Le droit au congé 
d’adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. 
Lorsque les deux conjoints 
travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le 
congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée 
de celui-ci est augmentée et 
fractionnée selon les modali-
tés prévues par la législation 
sur la sécurité sociale. » ; 

2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « ou 
d’adoption » sont supprimés ; 

3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de 
l’article 60 ; ». 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions 

statutaires relatives 
à la fonction publique 

territoriale 

Art. 57. —  Cf. infra 
art. 18 du texte adopté par le 
Sénat. 

Article 4 quinquies (nouveau) 

Le 5° de l’article 57 
de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale est 
ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : 
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

« Le droit au congé 
d’adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. 
Lorsque les deux conjoints 
travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le 
congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée 
de celui-ci est augmentée et 
fractionnée selon les modali-
tés prévues par la législation 
sur la sécurité sociale. » ; 

2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « ou 
d’adoption » sont supprimés ; 

3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de 
l’article 54 ; ». 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions 

statutaires relatives 
à la fonction publique 

hospitalière 

Art. 41. —  Cf. infra 
art. 19 du texte adopté par le 
Sénat. 

Article 4 sexies (nouveau) 

Le 5° de l’article 41 
de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonc-
tion publique hospitalière est 
ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : 

« Le droit au congé 
d’adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. 
Lorsque les deux conjoints 
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le 
congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée 
de celui-ci est augmentée et 
fractionnée selon les modali-
tés prévues par la législation 
sur la sécurité sociale. » ; 

2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « ou 
d’adoption » sont supprimés ; 

3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de 
l’article 38 ; ». 

CHAPITRE II 

Accès des ressortissants des 
États membres de la 

communauté européenne 
et de l’espace économique 

européen aux emplois 
dans la fonction publique

et mobilité en cours de 
carrière

CHAPITRE II 

Ouverture de la fonction 
publique aux ressortissants
communautaires et mobilité

des agents 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

CHAPITRE III 

Agents non titulaires 

CHAPITRE III 

Lutte contre la précarité 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
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Texte de référence 

___ 

Texte adopté 
par le Sénat 

en première lecture 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale  
en première lecture 

___

Proposition de la  
commission

___ 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la 

fonction publique 
territoriale 

Art. 3. —  Les collec-
tivités et établissements men-
tionnés à l’article 2 ne peu-
vent recruter des agents non 
titulaires pour occuper des 
emplois permanents que pour 
assurer le remplacement mo-
mentané de titulaires autori-
sés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel ou indisponibles 
en raison d’un congé de ma-
ladie, d’un congé de materni-
té ou d’un congé parental, ou 
de l’accomplissement du ser-
vice national, du rappel ou du 
maintien sous les drapeaux, 
ou pour faire face temporai-
rement et pour une durée 
maximale d’un an à la va-
cance d’un emploi qui ne 
peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions 
prévues par la présente loi. 

Article 9 

L’article 3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique territoriale est ainsi 
modifié : 

Article 9 

I. —  (Alinéa sans 
modification).

Ces collectivités et 
établissements peuvent, en 
outre, recruter des agents non 
titulaires pour exercer des 
fonctions correspondant à un 
besoin saisonnier pour une 
durée maximale de six mois 
pendant une même période de 
douze mois et conclure pour 
une durée maximale de trois 
mois, renouvelable une seule 
fois à titre exceptionnel, des 
contrats pour faire face à un 
besoin occasionnel. 

1° Le troisième alinéa 
est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

1° Non modifié…

Des emplois perma-
nents peuvent être occupés 
par des agents contractuels 
dans les mêmes cas et selon 
les mêmes conditions de du-
rée que ceux mentionnés à 
l’article 4 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relati-
ves à la fonction publique de 
l’État.

« Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 
du titre Ier du statut général, 
des emplois permanents peu-
vent être occupés par des 
agents contractuels dans les 
cas suivants : 

« 1° Lorsqu’il n’existe 
pas de cadre d’emplois de 
fonctionnaires susceptibles 
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d’assurer les fonctions cor-
respondantes ; 

 « 2° Pour les emplois 
du niveau de la catégorie A, 
lorsque la nature des fonc-
tions ou les besoins des servi-
ces le justifient. » ; 

Toutefois, dans les 
communes de moins de 1 000 
habitants et dans les groupe-
ments de communes dont la 
moyenne arithmétique des 
nombres d’habitants ne dé-
passe pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus 
pour une durée déterminée et 
renouvelés par reconduction 
expresse pour pourvoir des 
emplois permanents à temps 
non complet pour lesquels la 
durée de travail n’excède pas 
la moitié de celle des agents 
publics à temps complet.

2° Au quatrième ali-
néa, les mots : « pour une du-
rée déterminée et renouvelés 
par reconduction expresse » 
sont supprimés ; 

2° Au dernier ali-
néa,…

…supprimés ; 

 3° Il est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

3°Non modifié…

 « Les agents recrutés 
conformément aux quatrième, 
cinquième et sixième alinéas 
sont engagés par des contrats 
à durée déterminée, d’une 
durée maximale de trois ans. 
Ces contrats sont renouvela-
bles, par reconduction ex-
presse. La durée des contrats 
successifs ne peut excéder six
ans.

 « Si, à l’issue de la pé-
riode maximale de six ans 
mentionnée à l’alinéa précé-
dent, ces contrats sont re-
conduits, ils ne peuvent l’être 
que par décision expresse et 
pour une durée indétermi-
née. » 

Art. 34. —  Les em-
plois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés 
par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établisse-
ment. La délibération précise 
le grade ou, le cas échéant, 
les grades correspondant à 
l'emploi créé et, si l'emploi 

II (nouveau). —  Dans 
la deuxième phrase du pre-
mier alinéa de l'article 34 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée, les mots : 
« trois derniers alinéas » sont 
remplacés par les mots : 
« quatrième, cinquième et 
sixième alinéas ». 
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est créé en application des 
trois derniers alinéas de l'arti-
cle 3, le motif invoqué, la na-
ture des fonctions, le niveau 
de recrutement et de rémuné-
ration de l'emploi créé.  

Aucune création 
d'emploi ne peut intervenir si 
les crédits disponibles au 
chapitre budgétaire corres-
pondant ne le permettent. 

Art. 3. —  Cf supra 
art. 9 du texte adopté par le 
Sénat. 

Art. 136. —  Les 
agents non titulaires qui peu-
vent se prévaloir des disposi-
tions des articles 126 à 135 
ne peuvent être licenciés que 
pour insuffisance profession-
nelle ou pour motif discipli-
naire jusqu’à l’expiration des 
délais d’option qui leur sont 
ouverts par les décrets prévus 
à l’article 128.  

Article 10 

I. —  Lorsque l’agent, 
recruté sur un emploi perma-
nent, est en fonction à la date 
de publication de la présente 
loi ou bénéficie, à cette date, 
d’un congé en application des 
dispositions du décret men-
tionné à l’article 136 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique territoriale, le renou-
vellement de son contrat est 
soumis aux conditions pré-
vues aux septième et hui-
tième alinéas de l’article 3 de 
la même loi. 

Article 10 

I. —  Non modifié…

Les agents non titulai-
res qui ne demandent pas leur 
intégration ou dont la titulari-
sation n’a pas été prononcée, 
les agents non titulaires re-
crutés pour exercer les fonc-
tions mentionnées aux arti-
cles 3 et 25 de la présente loi 
ainsi que ceux recrutés dans 
les conditions prévues par la 
section II du chapitre III et 
par l’article 110 sont régis 
notamment par les mêmes 
dispositions que celles aux-
quelles sont soumis les fonc-
tionnaires en application des 
articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 
20, premier et deuxième ali-
néas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du 
titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l’État et des 
collectivités territoriales ; des 
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articles 9, 10, des premier, 
troisième et quatrième alinéas 
de l’article 25, des articles 33, 
34, 35, des troisième et qua-
trième alinéas de l’article 37, 
de l’article 40, du premier 
alinéa du 1° et des 7°, 8°, 10° 
et 11° de l’article 57, des arti-
cles 59, 75, 75 bis et 100 du 
titre III du statut général des 
fonctionnaires de l’État et des 
collectivités territoriales; de 
l’article L. 412-45 du code 
des communes, jusqu’à la 
date d’entrée en vigueur 
d’une loi réorganisant la for-
mation professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, et 
des articles L. 417-26 à L. 
417-28 et L. 422-4 à L. 422-8 
du code des communes modi-
fiés et étendues aux autres 
collectivités territoriales par 
le paragraphe III de l’article 
119 de la présente loi. 

Les agents contrac-
tuels qui ne demandent pas 
leur intégration ou dont la 
titularisation n’a pas été pro-
noncée continuent à être em-
ployés dans les conditions 
prévues par la législation et la 
réglementation applicables ou 
suivant les stipulations du 
contrat qu’ils ont souscrit en 
tant qu’elles ne dérogent pas 
à ces dispositions légales ou 
réglementaires. 

   

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’application du présent 
article. Il comprend notam-
ment, compte tenu de la spé-
cificité des conditions d’em-
ploi des agents non titulaires, 
des règles de protection so-
ciale semblables à celles dont 
bénéficient les fonctionnaires 
territoriaux, sauf en ce qui 
concerne les dispositions 
liées au régime spécial de sé-
curité sociale applicable à ces 
derniers, en particulier en ma-
tière d’assurance maladie et 
d’assurance vieillesse. 
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 Lorsqu’à la date de 
publication de la présente loi, 
l’agent est en fonction depuis 
six ans au moins, de manière 
continue, son contrat ne peut, 
à son terme, être reconduit 
que par décision expresse 
pour une durée indéterminée. 

 II. —  Le contrat est, à 
la date de publication de la 
présente loi, transformé en 
contrat à durée indéterminée, 
si l’agent satisfait, le 1er juin 
2004 ou au plus tard au terme 
de son contrat en cours, aux 
conditions suivantes : 

II. —  (Alinéa sans 
modification) 

 1° Être âgé d’au moins 
cinquante ans ; 

1° Non modifié… 

 2° Être en fonction ou 
bénéficier d’un congé en ap-
plication des dispositions du 
décret mentionné à l’article 
136 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée ; 

2° Non modifié… 

 3° Justifier d’une du-
rée de services effectifs au 
moins égale à six ans au 
cours des huit dernières an-
nées ; 

3° Non modifié… 

Art. 3. —  Cf. supra 
art. 9 du texte adopté par le 
Sénat. 

Art. 2. —  Les disposi-
tions de la présente loi s'ap-
pliquent aux personnes qui, 
régies par le titre Ier du sta-
tut général des fonctionnaires 
de l'Etat et des collectivités 
territoriales, ont été nommées 
dans un emploi permanent et 
titularisées dans un grade de 
la hiérarchie administrative 
des communes, des départe-
ments, des régions ou des 
établissements publics en re-
levant, à l'exception des 
agents comptables des cais-
ses de crédit municipal . 

4° Occuper un emploi 
en application des quatrième, 
cinquième ou sixième alinéas 
de l’article 3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée par une collectivité 
ou un établissement mention-
né à l’article 2 de cette même 
loi. 

4° Occuper… 

…précitée dans une… 

…loi.
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Code du travail 

Art L. 122-12. —  La
cessation de l'entreprise, sauf 
cas de force majeure ne libère 
pas l'employeur de l'obliga-
tion de respecter le délai-
congé et de verser, s'il y a 
lieu, l'indemnité prévue à l'ar-
ticle L. 122-9. 

S'il survient une modi-
fication dans la situation juri-
dique de l'employeur, no-
tamment par succession, 
vente, fusion, transformation 
du fonds, mise en société, 
tous les contrats de travail en 
cours au jour de la modifica-
tion subsistent entre le nouvel 
employeur et le personnel de 
l'entreprise.

Article 15 

Lorsque l’activité 
d’une entité économique em-
ployant des salariés de droit 
privé est transférée à une per-
sonne publique qui reprend 
cette entité dans le cadre d’un 
service public administratif, il 
appartient à cette personne 
publique de proposer aux 
agents un contrat de droit pu-
blic, à durée déterminée ou 
indéterminée selon la nature 
du contrat dont ils étaient ti-
tulaires. Celui-ci reprend les 
clauses substantielles du 
contrat antérieur, en particu-
lier celles qui concernent la 
rémunération, dans la mesure 
où n’y font pas obstacle les 
dispositions législatives ou 
réglementaires applicables 
aux agents non titulaires ou 
les conditions générales de 
rémunération et d’emploi des 
agents non titulaires de la 
collectivité en cause. En cas 
de refus des salariés d'accep-
ter les modifications de leur 
contrat résultant de ces exi-
gences, la personne publique 
procède à leur licenciement, 
aux conditions prévues par le 
droit du travail et leur contrat 
antérieur.

Article 15 

Lorsque…

 … est, par transfert de 
cette entité, reprise par une
personne publique dans… 

…proposer à ces sala-
riés un… 

…ils sont titulai-
res.

Sauf disposition légi-
slative ou réglementaire ou 
conditions générales de ré-
munération et d'emploi des 
agents non titulaires de la 
personne publique contraires, 
le contrat qu'elle propose re-
prend les clauses substantiel-
les du contrat dont les sala-
riés sont titulaires, en 
particulier celles qui concer-
nent la rémunération. 

En cas… 

…contrat, la personne 
publique procède à leur licen-
ciement, dans les conditions 
prévues par le droit du travail 
et par leur contrat. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Code général  
des collectivités territoriales 

Art. 1424-67. —  Les 
personnes employées par une 
association, créée avant la 
date de promulgation de la loi 
nº 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécu-
rité civile, dont la dissolution 
résulte du transfert intégral de 

Article 15 ter (nouveau) 

 Dans l'article L. 1424-67 
du code général des collecti-
vités territoriales, la réfé-
rence : « article 63 de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à 
la simplification de la coopé-
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son objet et des moyens cor-
rélatifs à l'établissement pu-
blic peuvent, si elles sont re-
crutées par celui-ci, 
bénéficier des dispositions de 
l'article 63 de la loi nº 99-586 
du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplifi-
cation de la coopération in-
tercommunale.

ration intercommunale » est 
remplacée par la référence : 
« article 15 de la loi n°  
du                    portant diver-
ses mesures de transposition 
du droit communautaire à la 
fonction publique ». 

CHAPITRE IV 

Lutte contre les discrimina-
tions et promotion de 

l’égalité entre les femmes et 
les hommes 

CHAPITRE IV 

[Division et intitulé 
supprimés] 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée  

Art. 6. —  La liberté 
d’opinion est garantie aux 
fonctionnaires.  

Article 16 

I. —  L’article 6 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée est ainsi modi-
fié : 

Article 16 

Supprimé.

Aucune distinction, di-
recte ou indirecte, ne peut 
être faite entre les fonction-
naires en raison de leurs opi-
nions politiques, syndicales, 
philosophiques ou religieu-
ses, de leur origine, de leur 
orientation sexuelle, de leur 
âge, de leur patronyme, de 
leur état de santé, de leur ap-
parence physique, de leur 
handicap ou de leur apparte-
nance ou de leur non-
appartenance, vraie ou sup-
posée, à une ethnie ou une 
race.

   

Toutefois des distinc-
tions peuvent être faites afin 
de tenir compte d’éventuelles 
inaptitudes physiques à exer-
cer certaines fonctions. 

   

De même, des condi-
tions d’âge peuvent être 
fixées, d’une part, pour le re-
crutement des fonctionnaires, 
lorsqu’elles visent à permet-
tre le déroulement de leur 
carrière, d’autre part, pour la 
carrière des fonctionnaires, 
lorsqu’elles résultent des exi-
gences professionnelles, justi-
fiées par l’expérience ou l’an-
cienneté, requises par les 
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missions qu’ils sont destinés 
à assurer dans leur corps, ca-
dre d’emplois ou emploi. 

Aucune mesure concer-
nant notamment le recrute-
ment, la titularisation, la for-
mation, la notation, la 
discipline, la promotion, l’af-
fectation et la mutation ne 
peut être prise à l’égard d’un 
fonctionnaire en prenant en 
considération : 

1° Après le cinquième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« 1° Le fait qu’il a su-
bi ou refusé de subir des 
agissements contraires aux 
principes énoncés au 
deuxième alinéa de cet arti-
cle » ; 

2° Le sixième alinéa 
est ainsi modifié : 

1° Le fait qu’il a for-
mulé un recours auprès d’un 
supérieur hiérarchique ou en-
gagé une action en justice vi-
sant à faire respecter les prin-
cipes énoncés au deuxième 
alinéa du présent article ; 

a) la mention : « 1° » 
est remplacée par la men-
tion : « 2° » ; 

b ) Supprimé

c) Les mots : « les 
principes énoncés au 
deuxième alinéa du présent 
article » sont remplacés par 
les mots : « ces principes » ; 

2° Ou bien le fait qu’il 
a témoigné d’agissements 
contraires à ces principes ou 
qu’il les a relatés. 

3° Au septième alinéa, 
la mention : « 2° » est rem-
placée par la mention : 
« 3° » ; 

Est passible d’une 
sanction disciplinaire tout 
agent ayant procédé aux agis-
sements définis ci-dessus. 

4° Au huitième alinéa, 
après le mot : « procédé » 
sont insérés les mots : « ou 
enjoint de procéder » ; 

5° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. » 
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 II. —  L’article 6 bis 
de la même loi, est ainsi mo-
difié : 

Art. 6 bis. —  Aucune 
distinction ne peut être faite 
entre les fonctionnaires en 
raison de leur sexe.  

1° Au premier alinéa, 
après le mot : « distinction » 
sont insérés les mots : « , di-
recte ou indirecte, » ; 

Toutefois, des recru-
tements distincts pour les 
femmes ou les hommes peu-
vent, exceptionnellement, 
être prévus lorsque l’apparte-
nance à l’un ou à l’autre sexe 
constitue une condition dé-
terminante de l’exercice des 
fonctions. 

De même, des distinc-
tions peuvent être faites entre 
les femmes et les hommes en 
vue de la désignation, par 
l’administration, des mem-
bres des jurys et des comités 
de sélection constitués pour 
le recrutement et 
l’avancement des fonction-
naires et de ses représentants 
au sein des organismes 
consultés sur les décisions 
individuelles relatives à la 
carrière des fonctionnaires et 
sur les questions relatives à 
l’organisation et au fonction-
nement des services, afin de 
concourir à une représenta-
tion équilibrée entre les fem-
mes et les hommes dans ces 
organes. 

2° Il est complété par 
six alinéas ainsi rédigés : 

« Aucune mesure 
concernant notamment le re-
crutement, la titularisation, la 
formation, la notation, la dis-
cipline, la promotion, l’affec-
tation et la mutation ne peut 
être prise à l’égard d’un 
fonctionnaire en prenant en 
considération : 

« 1° Le fait qu’il ait 
subi ou refusé de subir des 
agissements contraires aux 
principes énoncés au premier 
alinéa ; 
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« 2° Le fait qu’il ait 
formulé un recours auprès 
d’un supérieur hiérarchique 
ou engagé une action en jus-
tice visant à faire respecter 
ces principes ; 

« 3° Ou bien le fait 
qu’il ait témoigné d’agisse-
ments contraires à ces prin-
cipes ou qu’il les ait relatés. 

« Est passible d’une 
sanction disciplinaire tout 
agent ayant procédé ou en-
joint de procéder aux agis-
sements définis ci-dessus. 

« Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. » 

Art. 6 ter. —  Aucune 
mesure concernant notam-
ment le recrutement, la titula-
risation, la formation, la nota-
tion, la discipline, la 
promotion, l’affectation et la 
mutation ne peut être prise à 
l’égard d’un fonctionnaire en 
prenant en considération :  

III. —  L’article 6 ter 
de la même loi est ainsi modi-
fiée : 

1° Le fait qu’il a subi 
ou refusé de subir les agisse-
ments de harcèlement de 
toute personne dont le but est 
d’obtenir des faveurs de na-
ture sexuelle à son profit ou 
au profit d’un tiers. 

1° Après le 1°, il est 
inséré un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Le fait qu’il ait 
formulé un recours auprès 
d’un supérieur hiérarchique 
ou engagé une action en jus-
tice visant à faire cesser ces 
agissements » ; 

2° Ou bien le fait qu’il 
a témoigné de tels agisse-
ments ou qu’il les a relatés.  

2° Au troisième ali-
néa, la mention : « 2° » est 
remplacée par la mention : 
« 3° » ; 

Est passible d’une 
sanction disciplinaire tout 

3° Au quatrième ali-
néa, après le mot : « procé-
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agent ayant procédé aux agis-
sements définis ci-dessus. 

dé » sont insérés les mots : 
« ou enjoint de procéder ». 

Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. 

Art. 6 quinquies. —
Aucun fonctionnaire ne doit 
subir les agissements répétés 
de harcèlement moral qui ont 
pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de 
travail susceptible de porter 
atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d’altérer sa santé 
physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir pro-
fessionnel.

Aucune mesure 
concernant notamment le re-
crutement, la titularisation, la 
formation, la notation, la dis-
cipline, la promotion, l’affec-
tation et la mutation ne peut 
être prise à l’égard d’un fonc-
tionnaire en prenant en 
considération :  

1° Le fait qu’il ait subi 
ou refusé de subir les agisse-
ments de harcèlement moral 
visés au premier alinéa ;  

IV. —  L’article 6 
 quinquies de la même loi est 
ainsi modifié : 

2° Le fait qu’il ait 
exercé un recours auprès d’un 
supérieur hiérarchique ou en-
gagé une action en justice vi-
sant à faire cesser ces agis-
sements ; 

1° Supprimé.

3° Ou bien le fait qu’il 
ait témoigné de tels agisse-
ments ou qu’il les ait relatés. 

Est passible d’une 
sanction disciplinaire tout 
agent ayant procédé aux agis-
sements définis ci-dessus. 

2° Au sixième alinéa, 
après les mots : « ayant pro-
cédé » sont insérés les mots : 
« ou ayant enjoint de procé-
der ». 

Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux agents non titulaires 
de droit public. 
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 précitée 

Art. 34. — Le fonc-
tionnaire en activité a droit :

Article 17 Article 17  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Le 5° de l’article 34 
de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 précitée est ainsi 
modifié : 

Supprimé.

5° Au congé pour ma-
ternité, ou pour adoption, 
avec traitement, d’une durée 
égale à celle prévue par la 
législation sur la sécurité so-
ciale.

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : « Le droit 
au congé d’adoption est ou-
vert à la mère ou au père 
adoptif. Lorsque les deux 
conjoints travaillent, soit l’un 
des deux renonce à son droit, 
soit le congé est réparti entre 
eux. Dans ce dernier cas, la 
durée de celui-ci est augmen-
tée et fractionnée selon les 
modalités prévues par la lé-
gislation sur la sécurité so-
ciale. » ; 

Au congé de paternité 
en cas de naissance ou 
d’adoption, avec traitement, 
d’une durée égale à celle pré-
vue par la législation sur la 
sécurité sociale.

2° Au deuxième ali-
néa, les mots : « ou d’adop-
tion » sont supprimés ; 

 3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
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respect des dispositions de 
l’article 60. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. 60. — L’autorité 
compétente procède aux 
mouvements des fonctionnai-
res après avis des commis-
sions administratives paritai-
res.

   

Dans les administra-
tions ou services où sont 
dressés des tableaux périodi-
ques de mutations, l’avis des 
commissions est donné au 
moment de l’établissement de 
ces tableaux. 

   

Toutefois, lorsqu’il 
n’existe pas de tableaux de 
mutation, seules les muta-
tions comportant changement 
de résidence ou modification 
de la situation de l’intéressé 
sont soumises à l’avis des 
commissions. 

   

Dans toute la mesure 
compatible avec le bon fonc-
tionnement du service, les 
affectations prononcées doi-
vent tenir compte des deman-
des formulées par les intéres-
sés et de leur situation de 
famille. Priorité est donnée 
aux fonctionnaires séparés de 
leur conjoint pour des raisons 
professionnelles, aux fonc-
tionnaires séparés pour des 
raisons professionnelle du 
partenaire avec lequel ils sont 
liés par un pacte civil de soli-
darité, aux fonctionnaires 
handicapés relevant de l’une 
des catégories mentionnées 
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 
11° de l’article L. 323-3 du 
code du travail et aux fonc-
tionnaires qui exercent leurs 
fonctions, pendant une durée 
et selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d’État, 
dans un quartier urbain où se 
posent des problèmes sociaux 
et de sécurité particulière-
ment difficiles. 
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Dans le cas où il s’agit 
de remplir une vacance d’em-
ploi compromettant le fonc-
tionnement du service et à 
laquelle il n’est pas possible 
de pourvoir par un autre 
moyen, même provisoire-
ment, la mutation peut être 
prononcée sous réserve 
d’examen ultérieur par la 
commission compétente. 

   

Article 18 Article 18  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée 

Art. 57. — Le fonctionnaire 
en activité a droit : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Le 5° de l’article 57 
de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée est ainsi 
modifié : 

Supprimé.

5° Au congé pour ma-
ternité, ou pour adoption, 
avec traitement, d’une durée 
égale à celle prévue par la 
législation sur la sécurité so-
ciale.

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : « Le droit 
au congé d’adoption est ou-
vert à la mère ou au père 
adoptif. Lorsque les deux 
conjoints travaillent, soit l’un 
des deux renonce à son droit, 
soit le congé est réparti entre 
eux. Dans ce dernier cas, la 
durée est augmentée et frac-
tionnée selon les modalités 
prévues par la législation sur 
la sécurité sociale. » ; 

Au congé de paternité 
en cas de naissance ou 
d’adoption, avec traitement, 
d’une durée égale à celle pré-
vue par la législation sur la 
sécurité sociale ; 

2° Au deuxième ali-
néa, les mots : « ou d’adop-
tion » sont supprimés ; 

3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
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être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de 
l’article 54 ; ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .    

Art. 54. — En cas de 
mutation, sont examinées en 
priorité les demandes concer-
nant les fonctionnaires sépa-
rés de leur conjoint pour des 
raisons professionnelles, les 
fonctionnaires séparés pour 
des raisons professionnelles 
du partenaire avec lequel ils 
sont liés par un pacte civil de 
solidarité et les fonctionnaires 
handicapés relevant de l’une 
des catégories mentionnées 
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 
11° de l’article L. 323-3 du 
code du travail.  

   

L’autorité territoriale 
fait bénéficier en priorité, 
dans toute la mesure compa-
tible avec le bon fonctionne-
ment du service, du détache-
ment défini à l’article 64 de 
la présente loi et, le cas 
échéant, de la mise à disposi-
tion définie à l’article 61, les 
fonctionnaires séparés de leur 
conjoint pour des raisons pro-
fessionnelles, les fonctionnai-
res séparés pour des raisons 
professionnelles du partenaire 
avec lequel ils sont liés par 
un pacte civil de solidarité et 
les fonctionnaires handicapés 
relevant de l’une des catégo-
ries mentionnées aux 1°, 2°, 
3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’arti-
cle L. 323-3 du code du tra-
vail.

   

Loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 précitée 

Article 19 

Le 5° de l’article 41 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 

Article 19 

Supprimé.
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Art. 41. — Le fonc-
tionnaire en activité a droit :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1986 précitée est ainsi modi-
fié : 

5° Au congé pour ma-
ternité ou pour adoption, avec 
traitement, d’une durée égale 
à celle prévue par la législa-
tion sur la sécurité sociale ; 

1° Le premier alinéa 
est complété par trois phra-
ses ainsi rédigées : « Le droit 
au congé d’adoption est ou-
vert à la mère ou au père 
adoptif. Lorsque les deux 
conjoints travaillent, soit l’un 
des deux renonce à son droit, 
soit le congé est réparti entre 
eux. Dans ce dernier cas, la 
durée est augmentée et frac-
tionnée selon les modalités 
prévues par la législation sur 
la sécurité sociale. » ; 

Au congé de paternité 
en cas de naissance ou 
d’adoption, avec traitement, 
d’une durée égale à celle pré-
vue par la législation sur la 
sécurité sociale ; 

2° Au deuxième ali-
néa, les mots : « ou d’adop-
tion » sont supprimés ; 

3° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . « À l’expiration de 
chacun des congés mention-
nés aux deux alinéas précé-
dents, le fonctionnaire est ré-
affecté de plein droit dans 
son ancien emploi. Dans le 
cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire 
est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de 
son dernier lieu de travail. 
S’il le demande, il peut éga-
lement être affecté dans 
l’emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de 
l’article 38 ; ». 

Art. 38. — Dans la 
mesure compatible avec les 
nécessités du service, 
l’autorité investie du pouvoir 
de nomination fait bénéficier 
par priorité du changement 
d’établissement, du détache-
ment ou, le cas échéant, de la 
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mise à disposition, les fonc-
tionnaires séparés de leur 
conjoint pour des raisons pro-
fessionnelles, les fonctionnai-
res séparés pour des raisons 
professionnelles du partenaire 
avec lequel ils sont liés par 
un pacte civil de solidarité et 
les fonctionnaires handicapés 
relevant de l’une des catégo-
ries mentionnées aux 1°, 2°, 
3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’arti-
cle L. 323-3 du code du tra-
vail.

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 711-9. —  Les
dispositions du quatrième ali-
néa de l’article L. 331-7 s’ap-
pliquent aux assurés qui relè-
vent de l’un des régimes 
spéciaux mentionnés à l’arti-
cle L. 711-1. 

……………………………... 

Article 20 

À l’article L. 711-9 du 
code de la sécurité sociale, 
les mots : « du quatrième ali-
néa » sont remplacés par les 
mots : « des quatrième et cin-
quième alinéas ». 

Article 20 

Supprimé.

Art. L. 331-7. —
  L'indemnité journalière de 
repos est accordée à la femme 
assurée à qui un service dé-
partemental d'aide sociale à 
l'enfance ou un organisme 
autorisé pour l'adoption 
confie un enfant en vue de 
son adoption. Cette indemnité 
est également accordée à la 
personne assurée titulaire de 
l'agrément mentionné aux ar-
ticles 63 ou 100-3 du code de 
la famille et de l'aide sociale 
lorsqu'elle adopte ou ac-
cueille un enfant en vue de 
son adoption par décision de 
l'autorité étrangère compé-
tente, à condition que l'enfant 
ait été autorisé, à ce titre, à 
entrer sur le territoire fran-
çais.

   

L'indemnité journa-
lière de repos est due, pen-
dant dix semaines au plus ou 
vingt-deux semaines au plus 
en cas d'adoptions multiples, 
à la condition que l'intéressée 
cesse tout travail salarié du-
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rant la période d'indemnisa-
tion. Celle-ci débute à comp-
ter de l'arrivée de l'enfant au 
foyer ou dans les sept jours 
qui précèdent la date prévue 
de cette arrivée. 

La période d'indemni-
sation est portée à dix-huit 
semaines lorsque, du fait de 
l'adoption, l'assurée ou le 
ménage assume la charge de 
trois enfants au moins dans 
les conditions prévues aux 
premier et troisième alinéas 
de l'article L. 521-2.

   

Toutefois, lorsque les 
deux conjoints assurés so-
ciaux travaillent, l'indemnité 
journalière de repos est ac-
cordée, dans les conditions 
prévues aux alinéas précé-
dents, à la mère ou au père 
adoptif ; l'un des conjoints 
doit alors avoir renoncé à son 
droit. 

   

La période d'indemni-
sation prévue au présent arti-
cle peut faire l'objet d'une ré-
partition entre la mère et le 
père adoptifs lorsque l'un et 
l'autre ont vocation à bénéfi-
cier de l'indemnité journalière 
de repos. Dans ce cas, la pé-
riode d'indemnisation est 
augmentée de onze jours ou 
de dix-huit jours en cas 
d'adoptions multiples et ne 
peut être fractionnée en plus 
de deux parties, dont la plus 
courte est au moins égale à 
onze jours. 

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

CHAPITRE V 

Dispositions finales 

CHAPITRE V 

Dispositions finales 

Article 22 Article 22  
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Les articles 1er, 2 et 4 
s’appliquent aux concours 
ouverts à compter du premier 
jour du cinquième mois sui-
vant la publication de la pré-
sente loi. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 L’article 3 s’applique 
aux fonctionnaires recrutés à 
compter du premier jour du 
cinquième mois suivant la 
publication de la présente loi. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 L’article 6 entrera en 
vigueur le premier jour du 
septième mois suivant la pu-
blication de la présente loi. 

L’article 6 entre en… 

…loi.

Loi n° 96-1093 du  
16 décembre 1996 relative à 
l’emploi dans la fonction 
publique et à diverses me-
sures d’ordre statutaire 

Art. 90. —  …………….

II. —  L'établissement 
public est administré par un 
président nommé par décret 
en conseil des ministres et par 
un conseil d'administration. 
Le conseil d'administration en 
vote le budget.  

Le conseil d'adminis-
tration est composé de mem-
bres de droit, de membres 
qualifiés nommés par l'autori-
té de tutelle et de membres 
élus représentant les person-
nels enseignants et adminis-
tratifs ainsi que les élèves. 

……………………………… 

Article 23 (nouveau) 

Le premier alinéa du 
II de l'article 90 de la loi 
n° 96-1093 du 16 décembre 
1996 relative à l'emploi dans 
la fonction publique et à di-
verses mesures d'ordre statu-
taire est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« L'établissement pu-
blic est administré par un 
conseil d'administration et 
dirigé par un directeur géné-
ral. Le conseil d'administra-
tion en vote le budget. 

« Le président du 
conseil d'administration et le 
directeur général sont nom-
més par décret. » 
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